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:MESSIE(JRS1 

te mode, de nomination des membres des jurys d'examen universitaires est 
réglé par l'ar], 24 de la loi du fer mai f857. Aux termes de l'art. 60 de la mème 
loi, l'art. 24 ne devait avoir qu'une durée de trois années. La Joi du Ier juil­ 
let 1860 le prorogea d'une année. 

Un projet de loi déposé dès le 4 mai !860 et qui n'avait pn être soumis aux 
délibérations de la Cbambre avant la fin de la session, rut 1'objrt de longues discus­ 
sions du 17 janvier nu 8 février J 86!, cl aboutit à la loi du 27 mars f 861. Celle 
loi rétablit l'examen de gradué en lettres, prorogea le mode de nomination des 
membres des jurys pour les années i 86{ cL i 862, et décida que le système 
d'examen établi par la loi de :t8~7 serait revlsë avan; ln seconde session de i862. 

Cette loi ne conslituaiL en réalité qu'un ajournrmcnl sur deux points importants. 
Le Gouvernement les soumit à une nouvelle étude cl déposa, dans la séance du 

25 mai f 862i un projet de révision générale de la 1oi du i er mai i 857, destiné â 
une durée de cinq années : c'est moins, en définitive, que la durée réelle de la 
Joi Je i857. Mais la question touche à des lntéréts d'un ordre si élevé et les 
opinions les plus diverses se sont produites sous des auspices si respectables que 
le Gouvernement a hésité devant une proposition déllnitive. 

Ces circonstances expliquent également l'importance des travaux de la section 

(1) Projet de loi, n° 151. 
('} Lo commission éloit composée de ~IM. llonEAII, président, J11LL10T, GnMIDGAGNAG.E, 

Gv1Lu:av, DE PAUL, VANoen DoKcn et D1,v411x:. 
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centrale et la difficulté de la mission qui lui est confiée. Elles démontrent enfin 
l'impossibilité d'une discussion approfondie pendant la session législative actuelle. 

Dejà le Gouvernement s'est vu dans la nécessité, pour sa\isfaire aux prescrip­ 
tions du § 2 de l'arl. ,ter de la loi du 27 mars j 861, de solliciter de la Législature 
une prorogation d'une année qui fut décrétée par la loi du 8 août f 862. 

Une prorogation nouvelle est devenue nécessaire. Elle faiL l'objet du projet de 
loi déposé le f 4 avril i 865 et renvoyé, par décision de la Chambre, à la section 
centrale chargée d'examiner le projet du if mai dernier. 

Nous avons l'honneur, de proposer l'adoption de cc projet dont la nécessité el 
l'urgence ne peuvent être contestées. 

Le Rapporteur, 
Jm.ss GUILLERY. 

Le Président, 
A. l\lOREAU. 
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